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La COCQ-SIDA souligne la participation à l’accomplissement de son travail de l’ensemble de ses partenaires, collaborateurs et bénévoles. Elle les remercie chaleureusement de leur collaboration. Le Conseil d’administration tient à remercier l’équipe des permanents pour le travail accompli au cours de la dernière année.
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Le masculin générique est employé dans ce document afin d’en faciliter la lecture. Pour ces mêmes raisons, nous utilisons aussi parfois des acronymes pour identifier des groupes de personnes, tels que les personnes vivant avec le VIH (PVVIH) ou encore les hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes (HARSAH).
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Au nom du conseil d'administration et de l'équipe de travail de la Coalition des organismes communautaires québécois de lutte contre le sida (COCQ-SIDA), nous avons le plaisir de vous présenter le rapport d’activités pour l’année 20152016. Nos activités, diverses et complexes, reflètent bien les défis auxquels font face nos groupesmembres, les personnes vivant avec le VIH et toutes celles pouvant être affectées par le VIH.



des orientations qui feront de l’idée de la fin de l’épidémie une réalité. Mettre fin à l’épidémie du sida et du VIH et un rêve que nous chérissons depuis longtemps et enfin, ce rêve pourrait devenir réalité si tous les efforts du milieu de lutte contre le VIH du Québec s’y déploient. D’ici là, les défis demeurent multiples mais nous avons pleinement confiance que notre mouvement saura les relever.



Cette année, le gouvernement québécois nous a fait affronter de difficiles défis : un recul sur la question du rehaussement du financement des organismes communautaires, des coupes importantes dans les budgets de la santé publique et des pressions pour nous assujettir aux règlements concernant les activités des lobbyistes. Sur le plan fédéral, les inquiétudes continuent concernant le nouveau programme de financement de projets qui doit entrer en vigueur au début de l’année 2017-2018. Mais le changement de gouvernement suite aux élections du mois d’octobre offre l’espoir d’un changement de cap sur plusieurs dossiers, notamment celui de la réduction des méfaits et la mise en place des services d’injection supervisée. La COCQ-SIDA a développé, en collaboration avec ses membres, deux campagnes de communication. Une première campagne sur la santé sexuelle à l’intention des femmes — Dans mon sac — a été lancée en juillet et une campagne visant à réduire la stigmatisation liée au VIH — J’pense positif — a été réalisée pour le 1er décembre, journée mondiale de lutte contre le sida. L’objectif de l’approche de marketing social est toujours de fournir du matériel intéressant pour les interventions terrain des groupes-membres et nous apprécions leurs contributions au développement et déploiement de ces messages et outils. Cette année, le conseil d’administration a travaillé avec l’équipe de la COCQ-SIDA au développement d’un plan stratégique qui sera présenté à l’assemblée générale annuelle 2016. Centrale aux axes stratégiques, est l’idée que nous pouvons contribuer à mettre fin au sida et à la transmission du VIH dans un avenir proche. Pour ce faire, il va falloir que tous les organismes de lutte contre le VIH/sida et les autres acteurs de santé publique agissent dans le même sens et collaborent pleinement. Nous avons aussi travaillé, lors de rencontre des directions générales et ensuite en comité, à la création d’un message clé qui résume l’optimisme et la solidarité face au changement de paradigme que les avancées scientifiques ont mis de l’avant. Nous attendons de valider ce message à l’assemblée générale annuelle afin d’encourager l’ensemble des membres de la COCQ-SIDA de l’adopter et d’adopter
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Hélène Legaré Présidente



Ken Monteith Directeur général



8 rencontres Déléguée de la Table des maisons d’hébergement Hélène Légaré – Présidente SIDALYS



Représentants de Montréal Michèle Blanchard – Vice-présidente CORPORATION FÉLIX HUBERT D’HÉRELLE



Emelyne Mbonabirama – Administratrice PORTAIL VIH/SIDA DU QUÉBEC



Martin Bilodeau – Administrateur PORTAIL VIH/SIDA DU QUÉBEC



Benoit Payant – Administrateur MAISON PLEIN COEUR



Représentants de Québec Donald Careau – Administrateur



Et un merci très sincère à notre administratrice sortante Quételle Dumé. Nous sommes encore et toujours très heureux de souligner l’implication continue de Jacques Gélinas, ancien administrateur, comme bénévole au niveau de plusieurs comités de travail.



MIELS-QUÉBEC



Guy Gagnon – Trésorier MIELS-QUÉBEC



Représentants hors Montréal et Québec Hugo Bissonnet – Administrateur CENTRE SIDA AMITIÉ



Isabelle Bouchard – Administratrice L’ARCHE DE L’ESTRIE



Richard Cadieux – Secrétaire SIDA-VIE LAVAL



Claude Dufour – Administrateur BRAS-OUTAOUAIS



Maryse Laroche – Administratrice BLITS
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L’équipe des permanents assure le fonctionnement efficace des différents secteurs : l’administration, les communications, la défense des droits, les projets de transfert / partage d’expertise, la recherche communautaire et les relations avec les partenaires québécois, canadiens et internationaux.



Direction Ken Monteith, directeur général



Soulignons également le travail de ceux qui portent des projets spécifiques au nom de la COCQ-SIDA, en collaboration avec les partenaires du réseau, ainsi que le support de bénévoles dans plusieurs projets.



Communications René Légaré, coordonnateur des communications Yolaine Maudet, adjointe aux communications



Chacun des permanents agit à la fois dans le cadre du secteur dont il a la charge, mais aussi en constante collaboration avec ses collègues. Régulièrement, l’équipe échange sur des projets et des programmes et met en commun ses compréhensions respectives sur des enjeux particuliers dans le but de mobiliser ses forces au profit des organismes membres et du mouvement de lutte contre le VIH. Cette année, nous avons pris du temps pour réfléchir sur ce que l’avenir offre au mouvement en termes de défis à surmonter et de moyens pour y arriver. Ces réflexions se poursuivront avec le conseil d’administration et avec les organismes membres de la COCQ-SIDA. Nos remerciements à Alvaro Herrera (Projet Mobilise!), Claude Longpré-Poirier (VIH info droits), Maroussia Mélia (Communications) et Geneviève Némouthé (Entente SLITSS), qui nous ont quittés cette année pour relever de nouveaux défis.



Administration Michel Morin, directeur adjoint Hélène Laramée, adjointe administrative



Droits de la personne et VIH/sida Liz Lacharpagne, coordonnatrice du programme Service VIH INFO DROITS Blandine Sala, responsable du service Entente avec le SLITSS Martine Fortin, coordonnatrice du transfert de connaissance Recherche communautaire Aurélie Hot, coordonnatrice de recherche Thomas Haig, coordonnateur du projet MOBILISE! Jorge Flores-Aranda, chargé de programme de recherche, Coalition PLUS*



 Assistants de recherche Sylvain Beaudry, Sylvie Cerrone, Jacques Gélinas, Bruno Laprade, Alie Pierre  Leaders d’équipes citoyennes (projet MOBILISE!) Jonathan Bacon, Patrice Bécotte, Pier-Luc Chouinard, Daniel Cournoyer, Gabriel Daunais, Olivier Faucher, Jey Feret, Éric Fortin, Mike Gerembaya, Jean-Paul Kerba, Laurent Maurice Lafontant, Simon Ménard, Elie Messiaen, Rémy Nassar, Benoit Payant, Jessica Quijano, Philippe Simonnot  Cinq pairs associés de recherche



* Bien qu’hébergé à la COCQ-SIDA, ce poste est entièrement affecté au travail de Coalition PLUS
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La mise en place d’un nouveau programme de financement par l’Agence de la Santé publique du Canada (ASPC) s’est poursuivie en 2015-2016. En fin d’année, une version incluant quelques ajustements d’un appel de lettres d’intention pour les projets devant débuter le 1er avril 2017 a été envoyée aux organismes-membres de la COCQ-SIDA. Parmi les changements, on accorde plus de souplesse sur le nombre de projets auxquels un organisme peut collaborer (maximum de trois au lieu d’un seul) et sur l’obligation de démontrer une expertise en VIH et/ou VHC depuis au moins deux ans. Les projets locaux et régionaux auront légèrement plus de financement alors que certaines provinces connaissent une baisse de leur enveloppe budgétaire. Cependant les organismes pancanadiens sont les seuls à être protégés de la concurrence d’autres groupes ou d’alliances multiprovinciales du fait que la portion du budget fédéral (35%) allouée à leur financement leur est réservée, tandis que le 65% restant peut être demandé par n’importe qui. Nous allons surveiller de près le déroulement de la deuxième étape du processus soit le dépôt des propositions de projets pour ceux dont les lettres d’intention ont été retenues et agir pour favoriser la collaboration des groupes-membres de la COCQSIDA dans le but d’éviter l’exclusion de groupes de cette source de financement.



La collaboration de la COCQ-SIDA avec la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB) remonte à de nombreuses années. Parmi les nombreux dossiers traités, quatre ont particulièrement retenu notre attention cette année.



Depuis quelques années déjà, le Commissaire au lobbyisme du Québec travaille à une réforme de la réglementation encadrant ce genre d’activités. Si nous sommes d’accord avec une plus grande surveillance des millions de dollars investis auprès des pouvoirs publics pour favoriser des actionnaires ou des projets de développement économique très lucratifs, il nous est difficile d’accepter le fait que le



Commissaire veuille obligatoirement incorporer les organismes sans but lucratif et les organismes à but non lucratif (OSBL/OBNL) dans une telle loi, comprenant également l’ensemble du mouvement communautaire. Cette année, après de nombreuses pressions, nous avons obtenu un cycle de cinq rencontres avec le commissaire afin de lui présenter nos arguments; nous croyons avoir marqué plusieurs points lors de ces rencontres, ayant pu sérieusement ébranler plusieurs positions gouvernementales concernant l’assujettissement des OSBL/OBNL au projet de loi. Le commissaire déposera un rapport portant sur nos différentes positions et objections auprès de l’Assemblée nationale du Québec d’ici l’été et nous espérons que la ministre responsable du dossier saura en tenir compte. Un dossier à suivre dès la rentrée politique de l’automne.



Nous continuons à participer au comité responsable de l’évaluation de l’implantation de la Convention entre les autorités ministérielles (Ministère de la Santé et des Services sociaux - MSSS) et les organismes communautaires dans le cadre du programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC). Les discussions sont souvent difficiles. Le principe de la régionalisation entrant parfois en conflit avec le principe d’équité auquel l’ensemble des regroupements provinciaux d’organismes communautaires tient depuis de très nombreuses années. Mais le dialogue est maintenu, malgré les difficultés; nous espérons arriver à un consensus satisfaisant au cours de la prochaine année.



Depuis maintenant deux ans, les réformes du ministre de la Santé Gaétan Barrette concernant les structures de son ministère (Loi 10) et la définition du travail des médecins (Loi 20) sont systématiquement intégrées, malgré les critiques et les appels à la prudence. La première laisse l’entièreté de notre mouvement dans l’expectative; pour la majorité des organismes communautaires, leurs vis-à-vis traditionnels, les agences de santé et de services sociaux (ASSS) des régions administratives québécoises, sous les différents vocables qu’elles ont connus depuis les 20 dernières années, sont désormais disparus, remplacés par des centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) ou des centres intégrés universitaires de
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santé et de services sociaux (CIUSSS) dont le mandat n’est pas encore totalement clair. Il demeure en ce sens encore difficile de comprendre qui sont les interlocuteurs locaux et nationaux privilégiés de nos membres et, surtout, quelles sont les bases de collaboration possibles entre nous et ces structures; respect de nos missions ou sous-traitance? De plus, nous sommes également inquiets de la coupure de 30 % du financement de toutes les directions régionales de la santé publique du Québec et de son potentiel impact sur notre mouvement. Bref, encore cette année, l’avenir n’est pas encore très clair.



Lors du dernier budget, force nous était de constater que le gouvernement du parti libéral du Québec n’a absolument pas l’intention de procéder au rehaussement du financement du milieu communautaire. La campagne, qui avait reçu un appui unanime à l’Assemblée nationale il y a deux ans, est rapidement devenue une nouvelle victime collatérale de l’austérité comme projet politique. Soyez convaincus que nous ne baissons pas les bras; mais la route s’est cependant rallongée – encore une fois – de quelques kilomètres.



L’implication des PVVIH dans les organismes communautaires demeure, encore et toujours, une priorité pour la COCQ-SIDA et ses organismesmembres. Notre offre de formation GIPA à tous nos groupes et partenaires reçoit une réponse intéressante et cette année fut particulièrement occupée en ce sens. Trois nouveaux organismesmembres ont ainsi favorisé la tenue d’une activité GIPA auprès des PVVIH fréquentant leurs activités ou membres de leurs différentes structures; trois autres sont sur la liste d’attente pour l’année prochaine. Il en va de même pour le développement de caucus régionaux; après deux expériences très positives, nous souhaitons lors de la prochaine année favoriser et soutenir la tenue d’une ou deux rencontres du même genre.



Nous continuons à développer des webinaires (voir pages 15) lesquels semblent toujours être appréciés par nos organismes-membres, ce qui nous permet de diversifier notre offre de formation auprès de nos groupes en facilitant leur participation tout en diminuant les coûts reliés aux transports. L’utilisation des visioconférences semble également plaire. Ces technologies nous ont cependant obligées de changer de fournisseur Internet, Bell Canada n’étant pas capable de nous offrir la base technique favorisant le déploiement de ces outils au maximum de leurs capacités.



La réalisation de plateformes communes portant sur des sujets complexes et importants est un dossier qui avance lentement, mais qui avance tout de même! Nous comptons déjà des discours communs sur la criminalisation de l'exposition au VIH, les traitements comme moyen de prévention ainsi que sur les services d’injection supervisée. Des réflexions portant sur la prophylaxie préexposition, l’hébergement, le dépistage et le VIH en milieu carcéral devraient être déposées auprès des organismes-membres dans les prochains mois les premières pistes de travail concernant le travail du sexe seront également soumises à l’attention des organismes-membres.
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Le rôle principal d’un regroupement provincial est d’offrir soutien et aide à ses membres dès que ceuxci en font la demande. Encore cette année, plusieurs intervenants de la COCQ-SIDA ont rencontré des directions générales, leur équipe ainsi que des membres et des bénévoles des organismes de la Coalition, pour différentes tâches de formation ou d’accompagnement, en fonction des priorités exprimées. Cette tâche est fondamentale pour nous tous et demeure une priorité dès que le besoin est exprimé.



Ce comité se classe dans les plus anciens de la coalition. Abordant des questions très variées et souvent complexes, le rôle du comité est de se pencher sur les enjeux importants liés aux traitements et de cibler des actions à prendre qui sont soumises sous forme de recommandations au conseil d’administration. Le Centre associatif polyvalent d’aide hépatite C (CAPAHC) est maintenant membre du comité et du Service d’infotraitements où il a une responsabilité particulière en ce qui concerne les dossiers sur la coinfection. En plus des dossiers traités en continuité (accessibilité des médicaments, informations aux membres, regard sur le travail du Service d’infotraitements), deux sujets ont été jugés prioritaires au cours de l’année : le remboursement des nouveaux traitements contre le VHC et des versions génériques des traitements contre le VIH. Québec a adopté un plan d’action pour élargir graduellement l’accès aux nouveaux traitements contre le VHC, en commençant avec les personnes dont l’état de santé était le plus compromis. Heureusement, le calendrier de disponibilité pour les personnes dont la maladie était moins avancée a été ajusté en fin d’année afin de rendre les traitements disponibles plus rapidement. Le problème que nous avons eu avec la politique du prix maximum payable pour les produits génériques (les patients avaient parfois à assumer certains frais au-delà du plafond annuel) a été résolu avec un changement de politique de la part du gouvernement québécois. Nous sommes satisfaits que nos interventions auprès du bureau du ministre de la Santé et des Services sociaux semblent avoir porté ses fruits sur ce point, mais aussi sur l’ensemble des problèmes que nous avons soulevés.



La COCQ-SIDA compte beaucoup sur la collaboration de ses organismes-membres, dont la plupart s’impliquent selon leurs expertises et priorités organisationnelles. Cette collaboration, surtout à travers les comités de travail et les Outillons-nous mais sous d’autres formes aussi, nous aide à contribuer à leur travail et à étendre l’impact de nos actions communes dans la majorité des régions québécoises. La rencontre des directions générales, tenue en janvier 2016, nous a permis de tisser des liens encore plus proches avec nos organismes-membres, tout en offrant des temps de réflexion, de ressourcement et des opportunités pour qu’ils développent des liens entre eux. Nous comptons sur cette complicité et ces collaborations pour réaffirmer haut et fort l’importance de la lutte contre le VIH dans notre société, et ce, en déployant un message unificateur et des actions qui en découlent : le plus cohérent que nous saurons, le plus entendu et compris sera notre message.



Nous continuons à travailler de concert avec un bon nombre de partenaires hors Québec. Nous collaborons sur plusieurs dossiers avec la Coalition PLUS, dont la COCQ-SIDA est membre fondateur, et nous participons activement à ses instances de gouvernance. Au Canada, nous avons plusieurs collaborations avec CATIE (activités de transfert de connaissances et participation au Comité provincial sur les traitements), le Réseau juridique canadien VIH/sida (dossier criminalisation) et le Groupe de travail canadien sur le VIH et la réinsertion sociale (dossier sur l’emploi et les accommodements). Nous sommes heureux de participer davantage au développement de relations avec nos pairs d’autres provinces, notamment l’Ontario AIDS Network (OAN), le Pacific AIDS Network (PAN) et l’Alberta Community Council on HIV (ACCH). Plusieurs actions de ses partenaires s’accordent avec nos propres priorités et les relations entre égaux que nous avons établies nous servent bien. À titre d’exemple, nous avons notamment formé une alliance communautaire avec l’OAN et PAN pour le
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dépôt d’une lettre d’intention pour le développement d’un projet qui toucherait les trois provinces. Notre partenariat avec l’Ontario HIV Treatment Network (OHTN) dans le cadre du Centre de recherche REACH et du Centre collaboratif de recherche communautaire REACH nous a permis de développer nos liens avec des chercheurs à travers le Canada et de partager nos expériences québécoises de recherche. Nous avons pu développer des volets québécois de différentes études et assurer l’inclusion des préoccupations du Québec dans des projets en développement. Nous continuons aussi à représenter le secteur communautaire sur des comités à l’intérieur des structures du MSSS, et nous maintenons de bonnes relations de travail avec nos interlocuteurs dans ces structures. Nous sommes présents et avons une bonne écoute au sein du Comité ITSS de l’Institut national de la santé publique du Québec (INSPQ) et sur plusieurs sous-comités reliés à ce sujet. Nous participons également de manière significative au comité directeur de l’évaluation de la stratégie québécoise de lutte contre le VIH, le VHC et les ITSS et avons un rôle central au sein du groupe de travail sur la criminalisation de l’exposition au VIH.



La revue des PVVIH continue son ascension à titre d’outil d’information de référence dans le milieu VIH francophone. Son lectorat croît de numéro en numéro et selon les commentaires reçus, REMAIDES est apprécié. La qualité des articles est à l’image du professionnalisme et de l’implication des membres du Comité de rédaction et de ses collaborateurs. Nos chaleureux remerciements à Yves Lavoie, René Légaré, Laurette Lévy, Yolaine Maudet, Maroussia Mélia, Corinne Parmentier et Cassandre Therrien.



Ken Monteith, Directeur général
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Michel Morin, Directeur adjoint



L’entente de contribution entre la COCQ-SIDA et le Service de lutte contre les infections transmissibles sexuellement et par le sang (SLITSS) nous permet d’ancrer nos réflexions et de développer des projets et des actions autour de quatre grands axes prioritaires :  la prévention;  le transfert des connaissances et le renforcement des capacités;  les environnements favorables et les déterminants de la santé;  la collaboration et le partenariat.



La COCQ-SIDA répond aux besoins de formation des intervenants des organismes-membres de différentes façons. Cette année, deux activités de formation, un Outillons-nous et deux webinaires ont permis de rejoindre près de 200 personnes, représentant 22 organismes-membres et plus de 46 organismes partenaires et alliés. Les Outillons-nous sont des moments privilégiés où les intervenants et les directions des organismesmembres, les partenaires et alliés de la Coalition ainsi que les permanents de la COCQ-SIDA peuvent renforcer leur savoir et consolider leurs habiletés. L’an dernier, il avait été souhaité que les Outillonsnous trouvent le bon équilibre entre le transfert des résultats de recherche, le renforcement des capacités et les échanges entre pairs. Une attention particulière a été et continue d’être portée à cet effet afin que les participants tirent le maximum de leurs présences.



Pour une deuxième année, la COCQ-SIDA a participé à l’organisation de cette conférence mise sur pied par le Foyer pour femmes autochtones de Montréal. Les deux journées ont permis de partager des résultats de recherche, de susciter la réflexion sur des enjeux importants, de créer des liens entre les participants de différents milieux, d’en apprendre sur les pratiques et les traditions culturelles qui font la promotion de la santé et du bien-être dans les communautés autochtones, et bien plus encore. Cet événement a rassemblé 110 participants, provenant de 20 organismes-membres et de plus de 25 organismes partenaires et alliés.



La COCQ-SIDA a couvert les frais de déplacement et de nourriture de quatre organismes-membres impliqués dans le projet CatWoman afin qu’ils assistent à la rencontre organisée par IRIS Estrie. Cette journée a permis de mettre en commun des impacts de la loi C-36 sur les travailleuses du sexe, d’échanger sur les réalités des différents milieux de vente de services sexuels et de réfléchir au contenu essentiel à inclure dans une formation à venir pour les intervenants ne travaillant pas directement avec des travailleuses du sexe. Enfin, deux personnes de RÉZO ont clôturé la journée en présentant leur projet pour les travailleurs du sexe.



Cet Outillons-nous « spécial hommes gais et HARSAH » s’est décliné en deux parties. La première journée était consacrée à la diffusion des résultats de recherches de l’étude Résonance, qui cherche à évaluer ce que les hommes gais retiennent des messages de prévention, et à la présentation du projet MOBILISE! qui porte sur les méthodes de prévention combinée. Les présentations étaient ponctuées d’activités de groupes afin de favoriser l’intégration des données par l’audience. Les 41 participants issus de 14 organismes-membres et 8 organismes alliés étaient manifestement emballés par ces projets. La deuxième journée a donné place à une consultation communautaire pour l’élaboration de la version 2.0 du « projet Phénix », un programme de santé sexuelle pour les hommes gais, bisexuels et les HARSAH. Les 29 participants provenaient majoritairement d’organismes ayant mis en place le projet Phénix (11 organismes-membres et 3 alliés). Ils souhaitaient partager leurs commentaires, idées et réalités afin d’optimiser la version 2.0.
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Les webinaires offrent la possibilité à de nombreux intervenants d’assister à une formation rapidement, sans devoir se déplacer. Bien que les interactions entre les participants soient limitées, des sondages et des périodes de questions ciblées sont des techniques utilisées permettant de stimuler l’intérêt.



Suite à l’engouement pour le projet MOBILISE! lors de l’Outillons-nous de novembre, Patrice Bécotte, intervenant au projet MOBILISE!, a décrit aux 14 participants de 10 organismes-membres le contenu de la trousse d’intervention MOBILISE! et surtout, les différentes façons de s’en servir (voir aussi p. 20). Le projet mené par RÉZO, l’Université de Sherbrooke et la COCQ-SIDA vise à rejoindre par le biais d’interventions en ligne les hommes gais et HARSAH qui consomment des substances psychoactives afin de réduire les méfaits, notamment en lien avec la sexualité. Mathieu Goyette, professeur à l’Université de Sherbrooke, et Frédérick Pronovost, agent de projet, ont présenté les détails de « Mon Buzz » à 23 participants provenant de 7 organismes-membres et de 8 organismes alliés.



Tous les trois ans, les comités sectoriels sont appelés à travailler sur une campagne de marketing social. dansmonsac.ca Cette année, le COMITÉ FEMMES a lancé avec enthousiasme la campagne Dans mon sac en juillet 2015. Par le biais d’un site web et d’activités de proximité, cette campagne vise à informer les femmes sur les questions de santé sexuelle et à les outiller dans le développement de leurs stratégies personnelles de prévention du VIH et des autres ITSS. Quatre profils de femmes (voir aussi p.34) ont été créés ainsi que deux profils plus spécifiques pour les travailleuses du sexe et les jeunes femmes toxicomanes itinérantes.
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La priorité 2015-2016 des membres du Comité hommes gais et HARSAH était de se doter de lignes directrices au sujet de l’intervention en ligne. L’idée de créer un guide commun a été avancée, puis mise de côté lorsque les organismes possédant déjà des directives écrites pour ce type d’intervention ont généreusement partagé leurs documents en autorisant les autres organismes à les adapter selon leur réalité. En ce qui a trait à la prochaine campagne de marketing social à l’attention des hommes gais et des HARSAH, les travaux ont débuté en février et le lancement est prévu pour juin 2016. Il a été identifié comme prioritaire d’informer sur les nombreuses méthodes de prévention existantes. Tel que prévu en 2014-2015, des messages transversaux à l’attention des hommes vivant avec le VIH seront intégrés dans la campagne.



Enfin, c’est en février 2016 que les membres du COMITÉ COMMUNAUTÉS ETHNOCULTURELLES se sont réunis à nouveau, après quelques mois d’inactivité. Cette rencontre fut l’occasion de constater l’intérêt toujours présent des membres envers ce comité. Également, les résultats de l’enquête de surveillance de seconde génération du VIH auprès des communautés montréalaises originaires d’Afrique subsaharienne et des Caraïbes anglophones ont été présentés et le comité a identifié de quelle façon il pourrait participer à leur dissémination. Il est primordial de souligner que toutes les actions des comités ne seraient possibles sans l’implication active de leurs membres. À ce titre, la COCQ-SIDA tient à remercier les organismes-membres et les alliés pour leur participation essentielle : ACCM – BRAS – CASM – FQPN - GAP-VIES – IRIS Estrie – L’Anonyme – Le MIENS – Le Néo – Maison Plein Cœur - Médecins du Monde – MIELS-Québec – RÉZO- Stella Sidaction Mauricie – SidaVie Laval



Les organismes-membres de la COCQ-SIDA effectuent de nombreuses activités de proximité afin de rejoindre les populations ciblées, notamment pendant la saison estivale. Lors de ces événements, des pochettes à condoms et des bracelets où figure l’adresse des sites web de prévention sont distribués ainsi que des préservatifs. De l’information en matière de santé sexuelle et de prévention du VIH et des autres ITSS est également partagée avec les participants. Les membres du comité communautés ethnoculturelles sont particulièrement actifs pendant cette période de l’année. Par exemple, l’organisme GAP-VIES participe à des festivals comme Haïti en folie et Pie IX en action, et à des tournois de basketball de rue et des soirées dansantes. Le travail de proximité implique aussi des endroits comme les aires d’embarquement des taxis à l’aéroport ou les garages de mécanique générale, entre autres. Quant aux membres du comité hommes gais et HARSAH, ils font toujours de l’intervention dans les parcs, les bars, les saunas et lors d’événements comme ceux de la Fierté. Suite au lancement de la campagne Dans mon sac, la COCQ-SIDA et MIELS-Québec ont tenu un kiosque au Salon national de la femme de Québec en novembre 2015. Plus de 2000 pochettes et condoms ont été distribués lors de cet événement de deux jours auprès de femmes de tous horizons. Devant le succès de cette activité, la COCQ-SIDA, en partenariat avec ACCM a décidé de participer au Salon national de la femme de Montréal fin avril 2016.



La COCQ-SIDA, à travers son kiosque Prêt pour l’Action a aussi participé aux Fiertés gaies de Québec et Montréal.



Afin de maximiser l’implication et la participation des organismes-membres sur les différents comités, la COCQ-SIDA travaille à la création d’un document expliquant le mandat de chaque comité, et les responsabilités des membres participants ainsi que celles de la Coalition. Cet outil permettra aux organismes ne siégeant pas à un comité de bien comprendre le rôle de ce dernier et de ce qui est attendu des personnes y prenant part. Une relance globale des comités sera faite en septembre 2016 auprès de tous les organismes-membres de la Coalition.



Chaque année, une grande campagne de marketing social est lancée à l’attention d’une des trois populations ciblées. Un des défis rencontrés est de mesurer l’impact de la campagne sur les populations visées. Bien que les statistiques de fréquentation des sites web et le nombre de pochettes distribuées fournissent de bonnes indications, des efforts supplémentaires seront déployés afin d’explorer davantage de moyens permettant de mesurer l’influence des campagnes. Le même exercice sera effectué pour les activités de formation continue afin d’évaluer ce que les participants retiennent quelques mois après la tenue de l’événement.



Tout intervenant est susceptible de se faire questionner sur le contenu d’une campagne de marketing social, même si son travail n’implique pas directement la population ciblée. Le secteur des communications et la coordonnatrice des projets considèrent tenir un ou plusieurs webinaires avant le lancement des campagnes afin d’expliquer son contenu et donner davantage d’information le cas échéant. Par exemple, pour la campagne à l’attention des hommes gais et des HARSAH qui sortira en juin 2016, un webinaire pourrait être donné afin de bien expliquer chaque méthode de prévention mise de l’avant, en demandant préalablement aux participants quels aspects ils souhaiteraient voir approfondis.



Martine Fortin, Coordonnatrice de projets
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LE PROGRAMME DROITS DE LA PERSONNE ET VIH/SIDA a pour but de promouvoir et défendre les droits des PVVIH, afin de prévenir la transmission du VIH et d’améliorer la qualité de vie des personnes Le Programme Droits de la personne et VIH/sida a pour but de promouvoir et de défendre atteintes. les droits des PVVIH, afin de prévenir la transmission du VIH et d’amélies atteintes.



Depuis le forum « Entre-nous » de 2007, au cours duquel les PVVIH du Québec ont demandé d’agir sur la question de la criminalisation de l’exposition au VIH, la COCQ-SIDA est particulièrement active dans ce dossier. Ainsi, la COCQ-SIDA, au sein d’une coalition pancanadienne, est intervenue devant la Cour suprême du Canada en 2012 dans les affaires D.C. (Québec) et Mabior (Manitoba) puis en 2014 dans l’affaire Wilcox (Québec) afin de faire entendre sa voix et de demander à la Cour de limiter l’utilisation du droit criminel. À la suite des arrêts rendus par la Cour Suprême en octobre 2012, la COCQ-SIDA a mis à jour sa position politique sur la criminalisation de l’exposition au VIH et a rédigé de l’information juridique afin de vulgariser et de faire valoir son analyse de ces décisions. Comme chaque année, la COCQ-SIDA a été amenée à donner plusieurs sessions d’information sur le phénomène de la criminalisation, tant auprès des PVVIH qu’auprès d’équipe de soignants ou d’intervenants et a explicité les décisions rendues par la Cour Suprême et par d’autres juridictions. La COCQ-SIDA continue de participer aux réunions du Groupe de travail sur la criminalisation de l’exposition au VIH qui est piloté par le MSSS et qui réunit des représentants tant de la santé publique que du milieu judiciaire. Le mandat du Groupe de travail est de conseiller les instances ministérielles en santé et services sociaux et de la Justice sur les articulations des politiques de justice et de santé publique, à la lumière des données scientifiques et des principes légaux, au sujet de la criminalisation de l’exposition au VIH au Québec. Dans ce cadre, la COCQ-SIDA contribue à développer des partenariats avec les acteurs du système judiciaire, notamment les procureurs de la Couronne et les policiers, afin de les sensibiliser à la complexité du phénomène de la criminalisation et à la nécessité d’être vigilants à ne pas porter atteinte aux droits des PVVIH.
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Au mois de mai 2016, la coordonnatrice du Programme droit participera à une Conférence régionale sur la criminalisation du VIH, qui se tiendra en Alabama, intitulée « V.I.H. is not a crime ». Au cours de cette conférence, différents acteurs (militants, avocats, PVVIH) discuteront des stratégies de plaidoyer pour lutter contre la criminalisation du VIH. Parallèlement, nous continuons à mener plusieurs autres actions en lien avec le sujet de la criminalisation de l’exposition au VIH, notamment :  Vigie des cas de poursuites de PVVIH accusées de non-divulgation et soutien aux avocats de la défense qui les représentent;  Collaboration avec divers partenaires, dont le Réseau juridique canadien VIH/sida et Groupe de travail ontarien sur le droit pénal et l’exposition au VIH, afin d’être à l’avant-garde des nouveaux développements et de continuer à faire preuve d’un fort leadership sur la question.



En 2010-2011, le comité Droits & VIH a mené une importante enquête sur l’accès aux soins dentaires. L’ensemble des données a été analysé et a permis de publier, au mois de mai 2012, un rapport sur la discrimination envers les PVVIH dans l’accès aux soins dentaires au Québec. Depuis cette publication, nous menons plusieurs actions afin de sensibiliser les professionnels de la santé dentaire aux difficultés rencontrées par les PVVIH dans l’accès aux soins dentaires. Une véritable collaboration est née tant avec l’Ordre des dentistes qu’avec l’Ordre des hygiénistes dentaires dans ce dossier. Grâce à la collaboration avec l’Ordre des hygiénistes dentaires, de nombreuses actions de sensibilisations au sein des Cégeps, dans les programmes en hygiène dentaire ont pu être menées et devraient être renouvelées dans la prochaine année. Ces actions sont reconnues par l’Ordre à titre de formation continue des hygiénistes dentaires.



Avec les mêmes objectifs, la COCQ-SIDA tente, en outre, de développer des partenariats avec les Facultés de Médecine dentaire afin d’offrir des présentations auprès de leurs étudiants. Deux premières présentations ont été données en avril 2015 et en janvier 2016 au sein de la Faculté de Médecine dentaire de l’Université McGill. À la suite de ces présentations, une étudiante de l’université McGill a proposé de mener un projet de recherche sur l’accès aux soins dentaires des PVVIH en collaboration avec COCQ-SIDA et ACCM. En collaboration avec l’équipe de recherche de la Coalition Plus, une lettre à l’éditeur a été rédigée à l’attention de la Revue canadienne de santé publique sur le rapport de 2012. Cette lettre devrait être publiée dans les prochains mois. Enfin, au mois d’avril 2016, la coordonnatrice du Programme Droits participera à la Conférence internationale francophone, AFRAVIH, qui se tiendra à Bruxelles. À cette occasion, elle présentera une affiche sur le rapport sur l’accès aux soins dentaires des PVVIH.



Les réflexions menées au sein du Comité Droits et l’analyse des demandes reçues au sein du service VIH INFO DROITS ont permis au Programme Droits de la personne et VIH/Sida de la COCQ-SIDA d’identifier deux nouveaux domaines de plaidoyer à développer dans les prochaines années : le droit des assurances et le droit de l’immigration. En effet, il est avéré que les PPVIH rencontrent des difficultés spécifiques, liées à leur statut sérologique, tant en termes d’assurances que dans leur processus d’immigration au Canada. Le programme Droits et le Programme de recherches communautaires de la COCQ-SIDA tentent de trouver un financement qui permettrait de réaliser un projet de recherche sur l’assurabilité des PVVIH en matière d’assurance vie. L’objectif serait de permettre de développer des arguments de plaidoyer pour contribuer à éliminer les obstacles rencontrés par les personnes vivant avec le VIH en matière d’accès aux produits d’assurance. Un travail de recherche et d’analyse des textes et jurisprudences applicables aux PVVIH au cours de leur processus d’immigration au Canada a été mené au sein du Programme Droits en 2015. Ce travail permet de comprendre l’impact du VIH dans les différentes procédures d’immigration, une analyse détaillée de la jurisprudence relative au refus des titres de séjour au motif du « fardeau excessif » et enfin, une réflexion sur des sujets de plaidoyer



juridique plus spécifiques pouvant être développée par la COCQ-SIDA. Des outils d’information pratiques à l’intention des organismes-membres et du public en matière de droit de l’immigration sont en cours de réalisation. Le Programme Droits a par ailleurs analysé la politique de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) relative à la notification automatique du statut sérologique au VIH au partenaire dans le cadre d’une procédure de parrainage au Canada. Selon cette politique, les personnes voulant immigrer au Canada, dans les catégories du regroupement familial et les personnes à charge de réfugiés ayant fait l’objet d’un dépistage positif au VIH, dans le cadre de leur demande de parrainage, disposent d’un délai de 60 jours pour soit révéler leur statut sérologique à leur partenaire résidant au Canada, soit retirer leur demande. Après l’expiration de ce délai de 60 jours, CIC avise officiellement le partenaire résidant au Canada du statut sérologique au VIH de son partenaire. Ce dernier dispose alors d’un délai de 60 jours pour maintenir ou retirer sa demande de parrainage. Estimant que cette politique est susceptible de porter atteinte aux droits des PVVIH, la COCQ-SIDA a adressé au mois de février 2016 une lettre à CIC, lettre cosignée par le Réseau juridique canadien VIH/sida et HALCO, afin de lui demander de bien vouloir justifier les fondements et les objectifs poursuivis par cette politique. Des réflexions sur des stratégies et actions de plaidoyer se poursuivront dans les prochains mois.



Au cours de ces dernières années, le Programme Droits de la personne et VIH/Sida a souhaité faire du dossier de l’emploi une de ses priorités en matière de plaidoyer. Plusieurs actions ont donc été menées dans ce dossier dernièrement. Il est important de rappeler que la plupart de ces actions ont été réalisées en collaboration avec la Table sur l’emploi et les incapacités épisodiques. La Table regroupe plusieurs associations de personnes vivant avec des incapacités épisodiques. Son objectif est de contribuer à la progression des politiques, programmes, pratiques et lois afin d'éliminer les obstacles que rencontrent les Québécois vivant avec une incapacité épisodique en matière d'accès, de maintien et de retour en emploi, ainsi qu'en matière d'accès aux régimes de prestations d'invalidité. Il est possible d’obtenir plus de renseignements sur les actions de la Table à cocqsida.com 18



D’une part, l’analyse des demandes faites auprès du service VIH INFO DROITS démontre que les discriminations lors de l’accès et du maintien dans l’emploi des PVVIH persistent et les préoccupent grandement. D’autre part, l’utilisation de questionnaires de santé préembauche portant atteinte aux droits des PVVIH perdure malgré plusieurs actions de la COCQ-SIDA pour tenter de faire cesser cette pratique. Rappelons que la COCQ-SIDA, notamment dans le cadre de la coordination de la Table sur l’emploi et les incapacités épisodiques mène, depuis plusieurs années, des actions afin de faire cesser l’utilisation abusive de formulaires de santé préembauche notamment au sein des centres hospitaliers et des Centres de santé et de services sociaux (CSSS) du Québec. Après avoir saisi la Commission des Droits de la Personne et des Droits de la Jeunesse (CDPDJ) de ce dossier en 2011, la Table a assuré un suivi des recommandations faites par la CDPDJ. Faisant le constat que ces recommandations n’étaient pas suivies, la Table a interpellé le MSSS en décembre 2012 pour lui demander de mettre en place des actions concrètes afin d’assurer une uniformisation des processus d’embauche respectueuse des dispositions législatives. Lors de la rencontre entre la COCQ-SIDA et le ministre en août 2013, la coordonnatrice de la Table avait eu l’occasion de lui exposer ce dossier plus en détail, obtenant de sa part un engagement à en référer aux ressources humaines de ces organismes afin de faire cesser ces pratiques. La COCQ–SIDA a de nouveau interpellé le ministre de la Santé et des Services sociaux à ce sujet, lors d’une rencontre qui s’est tenue en janvier 2015. Constatant que cette situation n’évoluait pas, le Programme droit a développé plusieurs actions en matière de plaidoyer pour un meilleur accès et maintien dans l’emploi des PVVIH.



Le court-métrage sur les discriminations dans l’emploi « Parfaite pour l’emploi », projet mené au sein du Comité Droits, a été tourné au printemps 2015 et diffusé en février 2016. Il dénonce 19



l’utilisation d’un questionnaire de santé préembauche à l’encontre d’une candidate séropositive à un poste de chef cuisinière. Il vise à sensibiliser l’opinion publique sur les discriminations en emploi que rencontrent régulièrement les PVVIH.



La consultation sur les discriminations dans l’emploi, a été élaborée en partenariat avec le Programme de recherches communautaires et grâce à la collaboration du Comité Droits et l’ensemble des membres de la COCQ-SIDA. Elle fait ressortir l’existence persistante de difficultés d’accès et le maintien en emploi des PVVIH. Ainsi, on soulignera les résultats suivants :



 40 % des répondants ayant déjà participé à un processus d’embauche ont indiqué que des questions de santé leur ont été posées durant ce processus : soit durant l’entrevue (50 %), soit par le biais d’un questionnaire de santé (70 %).  47 % des répondants se sont vus interrogés directement sur leur statut sérologique au cours de leur processus d’embauche.  40 % des répondants ayant déjà été en emploi ont indiqué qu’ils pensaient avoir subi de la discrimination en emploi à cause de leur séropositivité au VIH. 64 % des répondants qui pensaient déjà avoir subi de la discrimination en emploi à cause de leur séropositivité au VIH n’ont pas porté plainte tandis que 36 % d’entre eux ont porté plainte. La consultation a été publiée à l’automne 2015 et est disponible sur le site de la COCQ-SIDA.



Après avoir fait une nouvelle demande d’accès à l’information auprès des CIUSSS au cours de l’été 2015 et avoir constaté que, malgré certaines modifications apportées aux questionnaires de santé, la plupart d’entre eux comportaient toujours des questions discriminatoires, le Programme Droits a décidé de saisir de nouveau la CDPDJ de ce problème. En collaboration avec la Société de la Sclérose en plaques, la COCQ-SIDA a rallié 27 autres organismes pour cosigner la lettre adressée à la CDPDJ afin de la saisir de cette question et a organisé une conférence de presse pour dénoncer cette situation auprès du public. Dans cette lettre, adressée le 1er février 2016 à la CDPDJ, il lui a été demandé de :  diriger/encourager une recherche permettant de mesurer la pratique de l’utilisation des



questionnaires de santé préembauche au Québec et faire au gouvernement des recommandations appropriées afin de faire cesser cette pratique;



 inviter le gouvernement à demander à tous les organismes gouvernementaux et paragouvernementaux de réviser leur processus d’embauche et de le conformer aux dispositions de la Charte;  inviter le gouvernement à prendre des mesures visant à permettre l’effectivité des dispositions des articles 18.1 et 20 de la Charte : adopter des mesures visant à faire reconnaître que si le candidat à l’embauche est tenu de répondre de bonne foi aux questions de l'employeur lorsque les questions portent sur les aptitudes ou qualités requises par l’emploi, le candidat ne peut être sanctionné et/ou congédié pour avoir décidé de se taire ou de ne pas répondre la vérité lorsque les questions posées sont sans lien avec les aptitudes ou qualités requises par l’emploi – Proposition de procéder à une mesure législative voire une modification de l’article 18.1 de la Charte qui viendrait préciser cette interdiction de sanction et/ou de congédiement dans l’hypothèse où l'employeur poserait des questions sur l’état de santé sans lien avec les aptitudes ou qualités requises par l’emploi. La Conférence de presse s’est tenue le 3 février 2016 et a donné lieu à plusieurs entrevues tant dans les radios que dans plusieurs journaux. Un suivi des demandes faites à la CDPDJ sera effectué dans les prochains mois. D’autres actions, à destination du gouvernement en place ou de l’opposition, pourront être envisagées si elles s’avèrent pertinentes pour faire évoluer ce dossier. Rappelons qu’en 2013, le Programme Droits, en sa qualité de coordonnateur de la Table sur l’emploi et les incapacités épisodiques, a obtenu un financement auprès du Fonds d’intégration pour les personnes handicapées afin de réaliser une formation portant sur les accommodements raisonnables des incapacités épisodiques en milieu de travail. Le financement obtenu n’ayant malheureusement pas été renouvelé, le Programme Droits n’a donné cette formation que de façon très ponctuelle cette dernière année.



, notamment par le suivi des affaires en cours au Québec, l’analyse de l’évolution du droit et la diffusion de cette analyse, par l’entremise d’actions



de plaidoyer tant au niveau national qu’international visant à faire en sorte de réduire au maximum les impacts de la criminalisation sur le respect des droits des PVVIH et par la sensibilisation des principaux acteurs concernés (notamment dans le cadre de la participation au Groupe de travail sur la criminalisation).



notamment par le maintien des relations établies avec les Ordres des dentistes et des hygiénistes dentaires, par le renouvellement des sensibilisations au sein des Cégeps, la participation aux congrès dentaires et le développement de nouvelles actions de sensibilisation.



:



 La diffusion du court-métrage sur les discriminations;  La diffusion du rapport sur les discriminations dans l’emploi grâce aux données recueillies et analysées dans le cadre de la consultation sur les discriminations;  La coordination de la Table sur l’emploi et les incapacités épisodiques afin de développer des actions pour promouvoir l’accès à l’emploi des personnes vivant avec une incapacité épisodique;  Le suivi des demandes faites à la CDPDJ au sujet des questionnaires de santé préembauche et mettre en place toutes actions utiles pour faire avancer ce dossier;



et rendre opérationnel les outils pratiques développés en matière de droit de l’immigration,



en faveur du respect des droits des PVVIH.



Liz Lacharpagne, coordinatrice du Programme Droits de la personne et VIH/sida
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Lancé en janvier 2009, VIH INFO DROITS est un service d’information juridique s’adressant aux PVVIH, aux intervenants des organismes-membres de la COCQ-SIDA et à toute personne ayant une question ou une problématique juridique reliée au VIH/sida. Nous offrons de l’information juridique, de l’accompagnement dans les procédures administratives et judiciaires et dirigeons les usagers, si nécessaire, à des avocats ou des services plus spécifiquement adaptés à leurs besoins. Depuis un peu plus de 6 ans, plus de 1 350 personnes ont fait appel à VIH INFO DROITS.



Il est à noter que ces données n’ont aucune valeur scientifique et ont été compilées manuellement, de la façon la plus complète possible, par la responsable de VIH INFO DROITS. Une marge d’erreur est donc à prendre en considération.



Le nombre d’usagers se maintien malgré une baisse des demandes traitées qui s’explique notamment par le fait que, VIH INFO DROITS a été fermé de la mimai 2015 à la mi-juillet 2015. Cependant, la moyenne de 18-20 demandes mensuelles s’est maintenue. Au cours des ans, le nombre d’usagers était de :



 169 pour l’année 2009/2010;  137 pour l’année 2010/2011;  190 pour l’année 2011/2012;  200 pour les années 2012/2013 et 2013/2014;  230 pour l’année 2014/2015. Entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016, VIH INFO DROITS a traité les demandes de 150 personnes.



Pour les données qui vont suivre, chaque cas a été classé selon le ou les domaine(s) de droit concerné(s) par la demande. La catégorie « autres » correspond aux questions n’ayant pu être associées à aucun des domaines de droit principaux. Cette année, ces demandes ont été très diversifiées. Parmi celles-ci, on retrouve des questions liées à la possibilité et à la légalité d’envoyer des médicaments à une personne qui réside à l’étranger. Certaines questions de cette catégorie « autres» n’étaient pas en lien avec le droit, mais plutôt avec l’aspect médical tel que les risques de transmission et la fiabilité des résultats de dépistage. De plus, chaque cas a également été classé selon l’accompagnement réalisé par le service VIH INFO DROITS, lorsque des recherches ou démarches complémentaires se sont avérées nécessaires. Finalement, chaque demande a été classée selon que l’usager nous ait trouvés par le biais d’organismes-membres ou non-membres, via Internet ou encore du fait que la personne connaissait déjà le service VIH INFO DROITS.
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Cette année, le pourcentage des demandes en lien avec les prestations sociales et les cas de criminalisation s’est maintenu se situant respectivement à 7 et 8 % du nombre total de demandes adressées à VIH INFO DROITS. Par ailleurs, nous avons noté une diminution assez importante des demandes en lien avec des cas de discrimination et également une légère diminution des demandes touchant le domaine de l’emploi. Néanmoins, ces deux catégories sont souvent interreliées, car les discriminations concernent le plus souvent le domaine de l’emploi et la catégorie emploi contient plusieurs dossiers relatifs à des discriminations. Bien qu’il y ait également eu une diminution du nombre de demandes en lien avec les assurances, ce domaine avec 17 % représente toujours celui ayant eu le plus de demandes à traiter. Finalement, de nouvelles tendances se dégagent à savoir l’augmentation des demandes en lien avec la confidentialité, l’immigration et les voyages.



Cette année encore, les questions concernant les assurances sont les plus nombreuses, avec 1/5 des demandes traitées, puisque plusieurs produits d’assurance sont encore difficiles, voire impossibles, à obtenir pour les personnes vivant avec le VIH. Plus spécifiquement, ces demandes concernent :



 la possibilité d’obtenir une assurance vie, une assurance médicaments (notamment pour les personnes immigrées sans couverture maladie à leur arrivée);  les aspects relatifs aux assurances invalidité (problème avec les clauses de conditions préexistantes, conditions d’obtention, cumul avec diverses aides ou avec un emploi) ;  les aspects relatifs à la confidentialité des assurances collectives en milieu de travail. Les demandes en lien avec la confidentialité sont passées de 11 à 14 %. Ces demandes touchaient principalement des cas d’atteinte à la vie privée pour dévoilement public et également via l’intermédiaire de réseaux sociaux et de sites de rencontre. Les questions en lien avec l’immigration sont en augmentation avec 14 % ce qui en fait le 2e domaine ayant reçu le plus demandes (ex æquo avec le domaine de la confidentialité). Les questions concernent notamment les demandes de résidence permanente au Canada et le critère du « fardeau excessif », qui entrave actuellement l’obtention de la résidence permanente pour plusieurs personnes vivant avec le VIH, les demandes de parrainage entre époux ou conjoints de fait et également, l’obtention de titres de séjours temporaires (visiteurs et étudiants).



Nous faisons donc le constat que, toutes catégories confondues, les questions posées par les personnes vivant avec le VIH au service VIH INFO DROITS sont très souvent reliées, de près ou de loin, au milieu de travail.



Finalement, par rapport à l’année précédente, le nombre de demandes relatives à la criminalisation de l’exposition au risque de transmission du VIH a légèrement augmenté atteignant 8 %. Cette année, ces demandes se répartissent de manière relativement égale entre les appels provenant de :



 personnes ayant eu des relations sexuelles avec des partenaires qui ne leur avaient pas dévoilé leur statut sérologique et qui souhaitaient connaître les recours juridiques en termes de poursuites;  PVVIH souhaitant connaître leurs obligations en matière de dévoilement dans le contexte sexuel;  d’intervenants souhaitant mettre à jour leurs connaissances afin de donner des informations justes à leurs patients et finalement;  de personnes voulant se renseigner sur l’existence ou non de risques de criminalisation pour non-dévoilement d’autres ITSS. Cette année encore, nous constatons une grande confusion au sujet de la compréhension et de l’utilisation du droit criminel pour contrer l’exposition au risque de transmission du VIH. Cette confusion a nécessité de clarifier plusieurs faits, dont l’impact sur d’autres infections telles que l’herpès et l’hépatite C.



Cette année encore, le nombre de questions concernant les voyages a augmenté avec un pourcentage qui est passé de 2 à 5 %. Ces questions portent principalement sur l’existence ou non de restrictions pour les PVVIH et sur le transport de ses médicaments. Les questions en lien avec l’emploi préoccupent toujours les usagers de VIH INFO DROITS. Il doit aussi être souligné que la majorité des demandes relatives à la discrimination sont liées à la discrimination dans l’emploi et qu’une partie importante des 17 % de demandes relatives aux assurances concernent les assurances qui sont fournies en milieu de travail. 22



Selon les demandes des usagers ou les problématiques vécues, 50 % des cas pouvaient se régler avec une réponse immédiate, 20 % des cas ont nécessité des recherches supplémentaires et/ou un suivi. Finalement, 30 % des cas nécessitaient une démarche de VIH INFO DROITS auprès d’une tierce personne. En comparaison avec les premières années du service, on constate que depuis les dernières années VIH INFO DROITS est de plus en plus impliqué dans des dossiers qui requièrent des démarches supplémentaires.



Cette année, la répartition des demandes selon le type de démarches effectuées est sensiblement la même que l’an passé. Parmi les cas ayant nécessité une démarche de VIH INFO DROITS, on retrouve les dossiers en lien avec les assurances et les cas d’atteinte à la vie privée. Les démarches auprès d’assureurs auprès de compagnies d’assurances consistaient principalement à contester, éclairer ou comprendre des décisions prises par ces dernières. L’un de ces dossiers a connu une heureuse issue, avec le remboursement des prestations. Dans les dossiers d’atteinte à la vie privée, plusieurs mises en demeure ont été rédigées contre l’ancien partenaire d’une PVVIH qui après la rupture, a dévoilé le statut sérologique de cette dernière et une plainte a été déposée à la CDPDJ. Voici quelques exemples de démarches effectuées par le service VIH INFO DROITS :  Rédaction d’une mise en demeure pour



dévoilement du statut sérologique sur un réseau social (la possibilité de déposer une plainte est actuellement étudiée);
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 Plainte déposée à la CDPDJ pour dévoilement



du statut sérologique dans un centre communautaire en région;  Plainte à la CDPDJ pour atteinte discriminatoire



au droit à la vie privée (menace de dévoilement du statut sérologique et dévoilement devant une cinquantaine de personnes lors d’une activité d’un regroupement de femmes en milieu communautaire).







Accompagnement d’une PVVIH à une séance de médiation devant la CDPDJ suite à un congédiement discriminatoire dans un bar/restaurant







Rédaction d’une lettre au soutien d’une demande de résidence permanente disant que la demanderesse ne représentera pas un fardeau excessif pour le système de santé et services sociaux du Canada.







Pourparlers avec l’employeur offrant des assurances collectives, la compagnie d’assurance et la RAMQ de manière à ce que la compagnie d’assurance couvre la somme qui était réclamée par la RAMQ à l’employé suite à une erreur de l’employeur.



Les démarches auprès d’organismes publics représentent près de 17 % des démarches réalisées. Il est question de diverses demandes auprès de ministères ou d’organismes gouvernementaux (RAMQ, Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, Palais de justice). Par rapport aux années précédentes, les démarches liées à l’immigration ont été moins nombreuses, quoique représentant tout de même 19 %. Ceci s’explique par le fait que VIH INFO DROITS développe une connaissance plus approfondie des questions touchant l’immigration, ce qui se traduit par plus de réponses immédiates et moins de recherches et démarches. Concrètement, lorsqu’une PVVIHayant soumis une demande de résidence permanente contacte VIH INFO DROITS, le service aide cette personne à établir la preuve qu’elle dispose d’un plan de vie raisonnable et viable garantissant que son état de santé n’imposera pas un fardeau excessif aux services sociaux ou de santé du Canada.



Par ailleurs, le nombre d’anciens usagers faisant appel de nouveau au service est en augmentation et représente 15 % des demandes totales présentées à VIH INFO DROITS. Finalement, il est facile de constater l’augmentation marquée du référencement via Internet qui est passé de 9 % à 28 %. Cela s’explique notamment par l’augmentation des demandes en lien avec l’immigration reçues par courriel étant donné que les personnes désirant en savoir plus sur le processus d’immigration se trouvaient en dehors du Canada. Ainsi, l’ensemble de ces données tend à démontrer que VIH INFO DROITS est une référence en matière de renseignements juridiques dans le domaine du VIH, que les services offerts sont pertinents et que les usagers sont satisfaits quant au suivi de leurs demandes.



Cette année, ce sont des organisations-membres de la COCQ-SIDA situées dans la région de Montréal qui ont référé au service VIH INFO DROITS le plus grand nombre d’usagers avec 21 % du nombre total de demandes. En deuxième place, se sont les organismes non membres situés dans la région de Montréal qui nous ont référé le plus de demandes. Parmi ces organisations, les cliniques médicales, hôpitaux et ressources psychosociales offertes en Centre local de services communautaires (CLSC) se démarquent des autres organismes en termes de nombres de personnes référées. Ce constat est très positif et démontre que de plus en plus, les organismes-membres de la COCQ-SIDA font appel au service VIH INFO DROITS. De plus, tout porte à croire que les organismes non membres, principalement les professionnels de la santé dans la région de Montréal, continuent de référer leurs patients au service VIH INFO DROITS lorsque ceux-ci ont des problèmes de nature juridique. De plus, on note qu’environ le tiers des usagers nous ont été référés par les organismes-membres de la COCQ-SIDA. Parmi ces références, notons que le tiers provenait des organismes-membres hors de Montréal et les deux tiers, des organismes-membres montréalais. Ce type de référencement démontre que l’éloignement des organismes-membres n’empêche pas ces derniers de référer à VIH INFO DROITS. Fait intéressant, la plupart des organismes-membres qui réfèrent leurs usagers à VIH INFO DROITS ont reçu une séance d’information juridique. On constate donc que le réflexe de référer à VIH INFO DROITS est plus important lorsqu’un véritable lien a été créé entre le service et l’organisme-membre. D’où l’importance pour le service d’être plus proactif dans sa proposition de formations sur les droits et le VIH.



à savoir donner de l’information juridique, des formations aux PVVIH et aux organismes-membres;



aux organismes-membres de la COCQ-SIDA, notamment par le biais d’Internet, de visioconférences et webinaires; en continuant de publier et en maintenant à jour les capsules d’informations sur le site Web de la COCQSIDA;



de représentation aux PVVIH et de référencement; 



Consolider l’expertise de VIH INFO DROITS en matière d’assurance et d’immigration;







Développer des liens avec d’autres structures afin de connaître davantage les services juridiques qui peuvent être offerts aux PVVIH.



Blandine Sala, Responsable du service VIH INFO DROITS
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La recherche communautaire, c’est :



 Favoriser la participation des PVVIHet des membres des communautés clés en recherche. En 2015-2016, un grand nombre de PVVIH ou des personnes appartenant à des communautés clés ont contribué aux travaux du programme comme membres d’équipe de recherche, chercheure principale, présentatrices des résultats de recherche ou chargées de la cueillette de données.  Renforcer les capacités de recherche et d’intervention des organismes communautaires; En 2015-2016, 16 organismes-membres et 3 autres organismes communautaires ont participé à des projets du programme.  Encourager la formation de nouveaux partenariats et mener à bien des réalisations concrètes pour les communautés. En 2015-2016, l’organisme GAP-VIES a utilisé les résultats du projet sur la sécurité alimentaire pour faciliter la création de son programme de Cuisine collective. Bravo à l’équipe!… Les participants du projet sur les témoignages publics des PVVIH ont créé et mis en application une grille d’évaluation des retombées du témoignage. Tout un défi!… Les partenaires du projet MOBILISE! ont mis en ligne plus de 20 fiches pratiques sur des stratégies de prévention du VIH.



Avec le soutien du programme de recherche communautaire VIH/sida, des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) et du Réseau sida et maladies infectieuses des Fonds de recherche du Québec – Santé (FRQS), MOBILISE! entreprendra des activités de mobilisation communautaire et de recherche action jusqu’en décembre 2017 dans le but d’améliorer les efforts en prévention du VIH auprès des hommes gais et des HARSAH à Montréal et à travers le Québec. MOBILISE! a été mis en place parce que les options en prévention se diversifient dans le contexte d’accès à ces différentes options est parfois très limité. Depuis 2012, une coalition intersectorielle travaille pour améliorer cette situation en rassemblant divers acteurs en prévention : COCQ-SIDA; Département de sexologie de l’UQAM; RÉZO; ACCM; Chaire de recherche sur l’homophobie de l’UQAM; Coalition Plus; CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal; Clinique médicale L’Actuel; Clinique médicale OPUS; Clinique médicale du Quartier Latin; Direction de la santé publique de Montréal-Centre; Centre national de recherche scientifique (CNRS); Fugues; Institut thoracique de Montréal; Maison Plein Cœur; MSSS du Québec; Portail VIH/sida du Québec; Université de Montréal; Université de Sherbrooke; Université McGill et Warning Montréal.
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Projetmobilise.org Nous avons eu une année riche en activités de toute sorte! Cette année :



 les membres de la coalition ont participé régulièrement à des rencontres, à la révision de textes et à l’orientation des activités;  du matériel de recrutement et d’animation a été développé en français et anglais et le site web du projet a été mis en ligne;  une méthode de mobilisation et de recherche a été développée à partir d’équipes citoyennes; des groupes informels organisés par des individus dans la communauté qui invitent leurs amis et connaissances à participer à une discussion;  41 intervenants ont participé à une séance sur le matériel d’animation de MOBILISE! À l’Outillons-nous organisé le 11 novembre 2015;  En février 2016, la COCQ-SIDA a également organisé une formation par webinaire sur le matériel et les méthodes de discussion de MOBILISE! Pour des intervenants travaillant partout au Québec (voir aussi p. 10)



 En mars 2016, plus de 60 personnes ont assisté à la toute première « soirée MOBILISE! » pendant laquelle des leaders d’équipes citoyennes ont partagé leurs expériences d’avoir mené une discussion dans la communauté. Chaque équipe citoyenne est menée par deux leaders qui reçoivent une formation et complètent un court journal de bord. Depuis novembre 2015, 24 leaders ont été formés et 12 équipes citoyennes (4 à 6 participants par groupe) ont été réalisées, et quelque 14 autres équipes sont prévues d’ici juillet 2016. Grâce à une subvention communautaire du Programme d’innovation Positive Action Canada accordée par ViiV Soins de santé, un volet d’activités sera ajouté au projet visant à favoriser le recrutement de leaders séropositifs et ainsi faire valoir le rôle des PVVIH dans le renouvellement de la prévention du VIH. Plusieurs autres événements sont prévus incluant une autre soirée MOBILISE! En juin 2016 ainsi qu’un forum communautaire qui aura lieu cet automne. Un questionnaire en ligne destiné à la population HARSAH sera bientôt lancé pour mieux comprendre les connaissances et les barrières d’accès aux services.



Nous avons également obtenu un financement du Centre PRATICS des IRSC sur le VIH/sida (PRATICS 2.0) afin d’élaborer une cartographie de l’offre de services de prévention à Montréal et de réaliser un processus d’évaluation participative qui sera complémentaire aux informations compilées par l’entremise des équipes citoyennes. L’ensemble des données recueillies permettra de dégager des pistes d’action pour influencer les programmes et les politiques afin d’améliorer l’accès aux services de prévention. Le financement de PRATICS 2.0 nous permettra également de consolider des liens de collaboration avec des partenaires d’Ottawa, Toronto et Vancouver où des initiatives semblables sont développées.



Crédit photo : Dalig photography



Pour la St-Valentin 2016, nous avons profité de la fête de l’amour pour lire et partager dans nos réseaux la liste de témoignages « Des personnes vivant avec le VIH/sida s’ouvrent à vous : des témoignages vibrants », un outil issu d’un projet de recherche sur le témoignage. Le projet « Partenariat visant l’évaluation de l’impact des témoignages des personnes vivant avec le VIH/sida » (VIHSIBILITÉ IV) est un projet de recherche communautaire dirigé par Ken Monteith (COCQ-SIDA) et Maria Nengeh Mensah (UQAM) et financé par les IRSCet le Centre PRATICS 2.0. Il rassemble des personnes ayant déjà livré un témoignage public, des chercheurs de l’UQAM, de Concordia et de l’Ontario HIV Treatment Network (OHTN) ainsi que plusieurs partenaires communautaires : GRIS-Montréal, BLITS, GAP-VIES, MIELS-Québec, MAINS Bas St-Laurent et l'Association Québécoise pour la promotion de la santé des personnes utilisatrices de drogues AQPSUD. Les membres du comité de travail du projet se sont penchés sur un grand nombre de témoignages afin de développer une grille d’évaluation de leurs retombées. Au cours de ces discussions, ils ont décidé d’en sélectionner une trentaine qu’ils considéraient comme particulièrement marquant et inspirant et de partager avec d’autres cet outil de sensibilisation unique. Les personnes témoins qui y figurent ont été contactées préalablement afin de donner leur accord. Un grand merci à vous, experts et expertes en témoignage, représentants communautaires et chercheurs pour cette année d’échanges inspirés! D’autres outils vont être dévoilés sous peu… Restez à l’affût! portevoixvih.org/liste-de-temoignages/ 26



En 2013-2014 a eu lieu l’Enquête de surveillance de seconde génération du VIH auprès des communautés montréalaises originaires d’Afrique subsaharienne et des Caraïbes anglophones (enquête SSG-AFCAR), mise en œuvre par la Direction de santé publique du CIUSSS du CentreEst-de-l’Île-de-Montréal) en collaboration avec l’ASPC. L’enquête SSG-AFCAR constitue une source importante de nouvelles données. On y apprend par exemple que parmi les personnes qui ont obtenu un résultat positif pour le VIH, 68,2 % ignoraient qu’elles étaient séropositives. Il est désormais temps de s’engager dans le retour des résultats aux communautés! L’étape de dissémination prévoit le développement d’une stratégie de prévention et de sensibilisation grâce à une mobilisation des communautés concernées. Ce projet naît d’un partenariat étroit entre les organismes communautaires COCQ-SIDA et GAP-VIES ainsi qu’avec le Centre d’Action SIDA Montréal femme (CASM), Black Community Ressource Centre (BCRC), l’Alliance des communautés culturelles pour l’égalité dans la santé et les services sociaux (ACCÉSSS), et la DSP du CIUSSS du Centre-Estde-l’Île-de-Montréal.



Des assistants de recherche, des intervenants et des directeurs généraux ont participé à la diffusion des résultats de l’étude sur la sécurité alimentaire (« Étude de l’impact de l’insécurité alimentaire sur l’état de santé des personnes vivant avec le VIH/sida, à l’échelle du Canada ») à Québec, Montréal, Sherbrooke et Gatineau. Plus de 150 personnes ont été rejointes et ont pu échanger sur les fiches synthèses et les feuillets en anglais et en français. Un grand merci à Serge Bigras et Nathalie Cloutier du BRAS, Claudia Fiore et Isabelle Bouchard de l’Arche de l’Estrie, Yvon Couillard de GEIPSI, Thérèse Richer de MIELS, Joseph Jean-Gilles de GAP-VIES, Sylvain Beaudry et Zachary Grant d’ACCM et tous ceux et celles qui ont participé à l’organisation de ces ateliers! Un plan d’action faisant la synthèse de ces discussions animées est en cours de rédaction. bit.ly/secu_aliment
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La première rencontre québécoise de recherche communautaire a eu lieu en 2013. Il est grand temps cette année de se rassembler pour renouveler cette démarche provinciale de consultation et d'engagement afin de cerner les priorités actuelles de recherche communautaire sur le VIH/sida au Québec. L’équipe, menée par Ken Monteith (COCQ-SIDA) et Joanne Otis (UQAM) est composée de représentants des organismes STELLA, MIELS-Québec, MAINS BSL, PVSQ, Maison Plein Cœur et Université de Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT). Ils prévoient le déploiement d’une stratégie flexible de consultation basée sur la méthode DELPHI. Alors que notre contexte de recherche et d'action connaît des changements rapides (avancées scientifiques, nouvelles prises de position d'instances de santé publique, changements organisationnels du réseau de la santé et des services sociaux), il est nécessaire d'améliorer la représentativité par population, par secteur et par région dans nos activités et nos partenariats de recherche. Le processus culminera dans l'organisation de la deuxième rencontre québécoise de recherche communautaire sur le VIH/sida à l'automne 2016. La méthode DELPHI consiste à organiser une consultation d’experts, soumis à des vagues successives de questionnement sur un sujet précis pour mettre en évidence les convergences et les consensus. Source quality.fr Les activités de consultation proposées permettront d’encourager l’action communautaire autonome et l’implication significative des PVVIH et des personnes concernées dans la définition des besoins de recherche. À l’échelle provinciale, nous acquerrons une meilleure connaissance de la diversité des réalités de recherche et d’action dans la province. À l’échelle pancanadienne et internationale, la diffusion des résultats sous forme d'infographie permettra de sensibiliser des partenaires de recherche potentiels aux besoins de recherche communautaire québécois.



Mon Buzz est issu de la collaboration entre RÉZO, COCQ-SIDA, l’Université de Sherbrooke et une équipe formée de chercheurs universitaires et d’organismes communautaires œuvrant dans les domaines de la santé des hommes gais et des HARSAH, de la consommation de substances psychoactives (SPA) et de la santé sexuelle. Ce projet a comme objectif principal de développer et d’évaluer l’applicabilité de deux interventions brèves en ligne afin de rejoindre des hommes gais et des HARSAH qui consomment des SPA. Ces interventions visent à sensibiliser cette population aux risques et aux méfaits associés à la consommation de SPA, à réduire les méfaits associés à la consommation de SPA et à favoriser une orientation vers des services adéquats. Tout un programme à découvrir dès l’été 2016!



Dans le cadre de son projet de maîtrise en travail social à l’UQAM, Isabelle Robichaud tente de cerner l’expérience des femmes séropositives en regard de la stigmatisation perçue et vécue de la part des services sociaux qui leur viennent en aide. Caroline Bourbeau, candidate à la maîtrise en travail social à l’UQO, se penche sur l’engagement social des personnes vivant avec le VIH/sida au sein des organismes communautaires québécois de lutte contre le sida. Merci à nos stagiaires : Maia Celeste Donnelly (Université Concordia) et Marianne Beaulieu (Universités sans murs et Université de Sherbrooke.)



Le poste de coordonnatrice de recherche communautaire fait partie depuis 2010 du Centre de collaboration en recherche communautaire des IRSC (un programme du centre PRATICS). Le centre PRATICS 2.0 est un laboratoire virtuel pour la recherche interventionnelle, l’évaluation participative et la science des programmes, ceci en matière de VIH, d’autres ITSS et d’hépatite C. L’équipe québécoise du Centre, menée par Ken Monteith (COCQ-SIDA) et Joanne Otis (UQAM), rassemble des chercheurs communautaires, des cliniciens, des universitaires et des représentants d’institutions gouvernementales et de santé publique. La COCQ-SIDA, Stella, le GRIS-Montréal et la professeure Maria Nengeh Mensah (UQAM) sont engagés depuis plusieurs années avec d’autres partenaires dans une démarche de recherche-action qui se penche sur les cultures du témoignage des personnes minorisées en raison de leur sexualité ou de leur genre. Au terme de trois années de développement de partenariat au sein du groupe intitulé Cultures du témoignage, nous avons identifié un besoin central pour nos actions : mobiliser les connaissances acquises et pousser plus loin le processus de recherche collaborative grâce à la conception collective d’une exposition publique. Ce projet vise à réaliser les étapes nécessaires à une démarche rigoureuse scientifiquement et véritablement collaborative de conception, soit une recension des écrits sur la mise en exposition comme méthode, une estimation budgétaire des ressources nécessaires et trois rencontres de type focus group pour concevoir et scénariser l’exposition. L’exposition aura lieu pendant les fêtes 2017-2018 à la Maison de la Culture de Frontenac.



Le saviez-vous? Le centre PRATICS est constitué de plusieurs comités de travail pancanadiens, incluant un comité sur le dépistage du VIH et un comité sur l’évaluation de programmes.



Vous êtes-vous déjà posé des questions comme celles-ci, concernant l’évaluation?



 Pourquoi dois-je faire une évaluation?  Qu’est-ce qu’un modèle logique?  Comment développe-t-on un cadre d’évaluation?  Comment puis-je collecter des données utiles et pertinentes? Si oui, allez faire un tour sur le site :bit.ly/trousse_evaluation Pour plus de nouvelles sur le Centre PRATICS 2.0, abonnez-vous au bulletin : bit.ly/bulletin_PRATICS
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EN 2016-2017, LES PROJETS PLURIELLES ET SPOT SE FINIRONT EN BEAUTÉ AVEC UNE JOURNÉE PROVINCIALE DE TRANSFERT DES CONNAISSANCES pour le premier en



mai 2016 et un Portail de partage d’expérience et de pratique pour le second, bientôt en ligne sur le site de SPOT! DE BELLES OCCASIONS DE COLLABORATION AVEC LE PROGRAMME RECHERCHE COMMUNAUTAIRE DE LA COALITION INTERNATIONALE SIDA (COALITION PLUS)



se profilent pour l’année qui vient. Ne manquez pas le colloque conjoint qui se tiendra au congrès de l’Acfas en mai 2016 à Montréal sous le titre « L’Université hors les murs, expériences panaméricaines de recherche et d’action. »
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Aurélie Hot, coordonnatrice de recherche



Thomas Haig, coordonnateur du projet MOBILISE!



Sélectionner les meilleures voies, les meilleurs outils pour échanger, informer, éduquer, sensibiliser et agir communément ensemble : l’essentiel des communications de la COCQ-SIDA En 2015-2016, le volume de travail a considérablement augmenté obligeant l’équipe des communications à devoir effectuer un travail de priorisation. En ce sens, certains dossiers, tels les projets prévus par le comité communications, ont été mis sur la glace pour une période de temps indéterminé.



Le logo de la COCQ-SIDA a été légèrement modifié afin d’en faciliter la lecture.



Un comité de travail a été mis en place afin de créer un métamessage. Ce métamessage consiste en un court slogan simple, adaptable et accrocheur pouvant être utilisé dans l’ensemble des communications de la COCQ-SIDA et de ses organismes-membres, voire même au sein de l’ensemble du réseau de lutte contre le VIH du Québec. La première rencontre du comité a eu lieu à l’hiver 2016 où il a été retenu que ce métamessage sera utilisé pour la première fois sur l’ensemble des communications liées aux activités du 1er décembre 2016. cocqsida.com Nombre moyen de visites :  3 203 par mois, 38 433 par année Nombre d’organismes ayant utilisé le babillard de la COCQ-SIDA pour diffuser leurs activités :



 14 organismes : ACCM, l’Arche de l’Estrie, BRISS, CACTUS, Dopamine, GAP-VIES, GEIPSI, Maison D’Hérelle, Maison Dominique, Maison du Parc, Portail VIH/sida du Québec, REZO, Sida-Vie Laval, Stella. La section la plus visitée :  Les capsules VIH info droits



La création de communautés à travers les médias sociaux se construit sur plusieurs années. Il faut y consacrer du temps afin d’établir les bases d’une communication franche, honnête et personnalisée. Le contenu doit refléter le professionnalisme de la COCQ-SIDA tout en ayant un caractère très humain, très proche des gens. facebook.com/COCQSIDA 1 330 mentions j’aime par rapport à 1 081 l’an passé. Au cours de l’année, nous avons mis en ligne environ 300 publications qui ont été vues par 250 à 4 000 personnes! Nos publications sont commentées, partagées ou aimées par en moyenne 20 à 60 personnes. Le billet vu par 4 000 personnes traitait de la PrEP et référait à un article en anglais, ce qui pourrait expliquer pourquoi il a été vu autant de fois. Les autres billets ayant été vus par des milliers de personnes sont ceux référant au Défi Je suis séropo et autres billets du blogue Je suis séropo ainsi qu’à la vidéo Parfaite pour l’emploi.



twitter.com/COCQSIDA 735 abonnés et 1 776 Tweets depuis son lancement (554 abonnés l’an passé) Plus de 75 % des abonnés sont des individus ou des organisations liés à la lutte au VIH/sida. Il y a très peu d’interactions sur Twitter. La raison est que Twitter a modifié les modalités de discussion et depuis l’ensemble de ses usagers interagit moins. Cependant, pour plusieurs, Twitter est devenu un site privilégié d’information qu’ils fréquentent pour suivre l’actualité reliée à leur champ d’intérêt.



youtube.com/user/COCQSIDA Il y a eu au total 3 530 visionnements de l’une ou l’autre des vidéos que l’on retrouve sur notre compte YouTube. C’est une augmentation de plus de mille visionnements par rapport à l’an passé. 71 % des visionnements ont comme source le blogue Je suis séropo et les trois vidéos les plus vues sont les témoignages de deux des membres de la communauté « C’est le sida qu’il faut exclure, pas les séropositifs» ainsi que la vidéo de Jennifer pour le défi Je suis séropo.
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MÉDIAS SOCIAUX ET MONDIALISATION La COCQ-SIDA a rencontré quelques embûches avec deux des plus grandes compagnies web du monde soit Google et YouTube. La première est que Google ads a attribué le sceau de site au contenu explicite pour Prêt pour l’action. Cela ne touche en rien au positionnement du site, mais nous empêche d’acheter de la publicité sur Google; un moyen très efficace de rejoindre les hommes gais et surtout un placement rentable. Des démarches sont en cours auprès des représentants canadiens de Google pour tenter de faire modifier cet état. La deuxième embûche a été la publication d’une vidéo sur notre compte YouTube. YouTube a refusé de la publier stipulant l’utilisation d’une musique protégée par des droits d’auteurs; droits d’auteurs qui ont bien été réglés lors de la création de la vidéo. Ce refus de YouTube nous a obligés à créer un compte sur son rival Viméo.



Après plusieurs années de travail, la COCQ-SIDA publiera dans les premières semaines de la nouvelle année financière trois fiches sur les médias sociaux à l’intention des organismes-membres. Ces fiches ont pour but de fournir de l’information permettant de bien comprendre chacun de ces médias et de découvrir quels apports ils peuvent apporter au travail des organismes. La finalisation des fiches Facebook, Twitter et Instagram a été réalisée par Marie Drapeau, une stagiaire du Cégep du Vieux-Montréal. La COCQSIDA la remercie grandement.



Le comité C1D s’est réuni six fois au cours de l’année pour coordonner la réalisation d’activités à travers le Québec afin de souligner la Journée mondiale de lutte contre le sida, le 1er décembre. Blits, BRAS-Outaouais, CACTUS, MIELS-Québec, MIENS Saguenay-Lac-Saint-Jean, Sidaction Mauricie. Nous les en remercions.



pensepositif.org Du fait que le VIH est de moins en moins infectieux, C1D a décidé, à travers une campagne de marketing social grand public, de mettre l’accent à nouveau sur les contextes de non-transmission du VIH. Ainsi est née J’Pense positif qui, à travers des situations de la vie quotidienne, met à jour l’information sur les risques de
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transmission. Les situations présentées s’articulent autour de sept grands thèmes : milieu de travail, voisinage, milieu de soins alternatifs, amitié, romance, sport et maternité. Chacune des situations est accompagnée de points de vue informés visant à rétablir les faits sur les mythes et les nouvelles réalités concernant la transmission du VIH entra autres à travers des vidéos réalisées par la docteure Caroline Bédard de la clinique médicale L’Actuel. La COCQ-SIDA la remercie pour sa précieuse collaboration.



La campagne et le site ont été lancés le 26 novembre 2015. Depuis, on compte plus de 3 000 visites pour 2 670 personnes rejointes. Ces personnes ont passé plus de 2,25 minutes sur le site. Ce qui laisse entendre que l’information transmise est d’intérêt pour la population.



La campagne Je suis séropositif continue de s’articuler à travers deux outils de communication : la vidéo et le blogue Je suis séropositif. La vidéo a été privilégiée, car il s’agit d’un moyen efficace pour communiquer avec un large public à travers des outils tels que YouTube et Facebook. La communauté des PVVIH qui affirment que « C’est le sida qu’il faut exclure pas les séropositifs » continue de grossir. Cette année, Richard a décidé de rejoindre la communauté afin de dire qu’il est comme tout un chacun, avec des intérêts, des aptitudes et des talents et qu’il a un rôle à jouer au sein de la collectivité. Basé sur les résultats issus des recherches VIHsibilité, l’accompagnement est toujours au cœur du processus de création. Cet accompagnement a privilégié la participation active de Richard à toutes les étapes de création : rédaction des textes, création des messages.



DÉFI D’ÉDITH!



La COCQ-SIDA tient à remercier Louis Dionne pour sa précieuse collaboration à ce projet. Surtout, c’est l’ensemble du mouvement VIH québécois qui remercie Richard de se joindre à cette communauté. Puissent ses convictions et sa participation à la création d’un monde meilleur pour les personnes vivant avec le VIH porter ses fruits.



En décembre 2015, Édith, étudiante et candidate à la maîtrise en sexologie profil intervention-recherche à l’UQAM a décidé de relever le défi, non pas seulement une fois, mais bien une fois par mois au cours de la prochaine année. Sa première expérience, elle l’a vécu à son cours de danse, suivi d’une autre à l’UQAM, à son gym, dans des cafés et à sur son lieu de travail les week-ends. Découvrez les billets d’Édith du le 22 sur : jesuiseropo.org dans la rubrique Actualité



jesuisseropo.org Cette année, 8 579 personnes à travers 9 843 visites ont consulté le blogue Je suis séropo. Ce qui représente une augmentation d’un peu plus de mille visites par rapport à l’an passé. L’une des raisons pouvant expliquer cette augmentation est la diffusion de billets sur le Défi Je suis séropo; défi qui soulève un engouement certain au sein de la communauté de lutte contre le VIH. Au-delà de ces chiffres, ce qui compte le plus pour un blogue, c’est la qualité des échanges qui se développe au fur et à la mesure. Sur ce point, la progression demeure très lente pour ne pas dire quasi inexistante. Nos billets sont lus et les nouvelles vidéos visionnées, mais ils suscitent peu d’échanges. Dans ce contexte, la COCQ-SIDA a réuni des porteparole de la campagne Je suis séropo afin de discuter de l’avenir du blogue et des moyens à mettre en place pour augmenter les échanges. Une restructuration du blogue est à prévoir au cours des prochaines années



Depuis le lancement du Défi Je suis séropo, plusieurs personnes ont décidé elles aussi de relever le défi. Ainsi, Élizabeth et Jennifer deux étudiantes de l’UQAM ont porté ou tenté de porter le t-shirt Je suis séropo dans le cadre d’activités scolaires, professionnelles ou autres. Découvrez le billet d’Élizabeth du 5 novembre 2015 . sur : jesuiseropo.org dans la rubrique Actualité



Édith apporte un éclairage et une réflexion des plus intéressantes sur les tabous entourant le VIH. Oui, il y a de la discrimination, mais il y a surtout plus de méconnaissance, de malaise devant une maladie dont le principal vecteur de transmission est le sexe. Et le sexe, c’est tabou, du domaine du privé, du personnel. Alors, pourquoi s’afficher, demandent souvent les personnes croisées. Nous vous invitons à lire en intégralité les billets d’Élizabeth et d’Édith ainsi qu’à visionner la vidéo de Jennifer. Ils constituent un corpus des plus intéressants pour comprendre la perception de la population face aux personnes vivant avec le VIH. La COCQ-SIDA se joint à l’équipe des communications pour remercier Élizabeth, Jennifer et Édith. Participer à un tel projet démontre une volonté de vouloir faire avancer la cause. Bravo! pretpourlaction.org pretpourlaction.org a pour but de rendre accessible toute information utile sur la sexualité afin que les hommes gais, les HARSAH, les hommes bisexuels et les hommes transsexuels puissent prendre des décisions éclairées quant aux moyens de préserver leur santé sexuelle.



 28 585 visites dont 26 012 sur la version française  21 386 personnes rejointes Par rapport à l’an passé, les chiffres sont assez stables. Il y a eu environ 1 000 visites de moins et le temps passé sur le site lors de chacune de ces visites est le même que l’an passé. La diminution du
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nombre de visites est directement reliée au fait que nous avons réalisé moins de promotions cette année; diminution due aux coûts engendrés par la mise à niveau de la plate-forme sur lequel le site a été construit.



Les raisons évoquées pour Stop sérophobie peuvent aussi s’appliquer au site Se faire dépister. S’ajoute le fait qu’aucune promotion n’a été faite outre à travers les activités de proximité de nos membres. dansmonsac.ca



Des discussions ont commencé afin de déterminer les meilleurs moyens de gérer le moteur de recherche par code postal. On retrouve aussi ce type de moteur sur le site du Portail VIH/sida du Québec ainsi que sur Jack&Jacques d’ACCM. Ainsi, les discussions ont plutôt porté sur l’unification des bases de données en une seule afin d’éviter les dédoublements de travail. Une première rencontre a eu lieu à l’hiver 2016 où ces trois organismes ont commencé à évaluer leurs besoins afin d’avoir un outil optimal répondant aux attentes des différents publics rejoints.



À l’été 2015, la COCQ-SIDA a lancé une campagne de communication visant à sensibiliser les femmes en matière de santé sexuelle et à promouvoir différentes stratégies pour éviter une infection au VIH et autres ITSS dans un esprit de plaisir et de pouvoir face à leur sexualité (voir aussi p.13).



stopserophobie.org



Ce site a connu une augmentation substantielle de visites passant de 5 363 visites en 2014-2015 à plus de 15 000 en 2015-2016. Cependant, plus de 85 % des visiteurs passent moins de 10 secondes sur le site sur le site. Nous avançons deux hypothèses pour expliquer ce phénomène soit le site est référé sur un blogue ou un site web populaire qui génère beaucoup de trafic, mais du trafic peu intéressé par le contenu de Stop sérophobie, soit il est visité par des moteurs producteurs de pourriels.



Le site a été visité 98 600 fois par 76 344 personnes différentes. En moyenne, ces personnes sont restées près de deux minutes sur le site et ont vu en moyenne trois pages. Ce qui est considéré comme très bon dans le domaine des statistiques web. Cependant, la grande majorité des visiteurs sont des personnes œuvrant dans le domaine des communications étant donné que le site a gagné un prix de design international. Il est donc impossible pour l’instant d’établir un portrait juste du nombre de femmes ciblées qui ont visité le site.



sefairedépister.ca sefairedépister.ca se veut faire la promotion du dépistage et d’une saine santé sexuelle auprès des personnes issues des communautés haïtienne, africaines, caribéennes anglaises et espagnoles du Québec.



Une autre année où la COCQ-SIDA a été présente dans les médias. Elle a été sollicitée à de nombreuses reprises afin de réagir à l’actualité, et ce, dans tous les grands médias du Québec. Elle s’est exprimée sur une douzaine de sujets différents pour plus de 50 mentions à travers articles, entrevues et reportages. Cinq communiqués de presse ont été diffusés :



 Dénonciation de la situation de crise au Burundi qui affecte des milliers de PVVIH  lancement de la campagne Dans mon sac à l’intention des femmes du Québec Ce site a aussi connu une augmentation du nombre de visites passant de 6 222 à 9 458 en 2015-2016, mais tout comme le site Stop sérophobie, plus de 80 % des visiteurs ont passé moins de dix secondes.
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 le lancement de la campagne du 1er décembre : J’pense positif  vaccination contre le VPH accessible aux hommes gais



 Dénonciation des questionnaires préembauches dans le domaine de la santé



ENTAMER LES DÉMARCHES POUR LA REFONTE DU SITE WEB de la COCQ-SIDA



Deux conférences de presse ont été organisées :



TRAVAILLER DE CONCERT AVEC LE COMITÉ HOMMES GAIS ET HARSAH au lancement d’une campagne de communication axée sur la prévention



 Lancement de la campagne du 1er décembre : J’pense positif à Montréal et Québec  21 articles et reportages  dénonciation de l’utilisation des questionnaires préembauches dans le domaine de la santé.  9 articles et reportages dont un article dans La Presse et La Presse + ainsi qu’une entrevue à Gravel le Matin diffusé à la première chaîne de Radio-Canada.



TRAVAILLER DE CONCERT AVEC LA RESPONSABLE DU TRANSFERT DE CONNAISSANCE au développement d’outils d’évaluation des campagnes de communication FAIRE CROÎTRE LA COMMUNAUTÉ DES PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH affirmant « C’est le sida qu’il faut exclure par les séropositifs ».



Nous continuons l’étroite collaboration avec Aides France et le Groupe Sida Genève dans la création du trimestriel Remaides, Remaides Suisse et Remaides Québec. (voir pages 13)



CRÉER UN PLAN DE COMMUNICATION ET D’ACTIONS avec un échéancier sur plusieurs années pour s’assurer de bien prioriser les nombreux dossiers du secteur : campagnes, outils de sensibilisation ou d’information, évaluation, etc.



René Légaré, Coordonnateur des communications



Yolaine Maudet, Adjointe aux communications



DÉVELOPPER UN PLAN DE PROMOTION pour assurer une visibilité constante des outils de communication de la COCQ-SIDA
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Se loger de manière adéquate est, sans contredit, une condition de base pour amorcer un processus d’amélioration de sa qualité de vie. Les maisons d’hébergement communautaire VIH/sida ont donc pour mission commune d’offrir non seulement un toit, mais également tous les services et les soins dont aura besoin la personne pour que son séjour lui soit bénéfique. Au cours des années, ces besoins ont énormément changé. Les maisons se sont donc adaptées pour y répondre le mieux possible et faire du séjour des personnes qui ont choisi de passer quelque temps chez nous un tremplin vers une vie plus facile. Alors qu’au début, nos maisons se ressemblaient et étaient toutes des maisons de soins palliatifs, nous voyons aujourd’hui une variété d’hébergement. Bien sûr, certaines doivent toujours accueillir des personnes en soins palliatifs, mais le nombre de ces résidants a heureusement diminué de manière drastique. Le retour à la vie, la stabilisation de la santé, la reprise de ses forces, mais également le vieillissement, la complexification des maladies qui se développent autour du VIH/sida, la toxicomanie, les problèmes de santé mentale et la défense des droits sont maintenant notre quotidien. Les maisons ont donc été amenées à diversifier leurs offres de service. Les plans d’intervention ont changé, ainsi que le style d’hébergement offert. Cela va donc de l’hébergement de type centre de crise aux appartements financés dans le cadre du Supplément au loyer, en passant par des appartements satellites, des studios, des appartements partagés et le suivi posthébergement de personnes vivant en logement régulier. Devant cette complémentarité de services en hébergement, la Table provinciale des maisons d’hébergement communautaire VIH/sida a un rôle de plus en plus important. Elle permet d’échanger sur nos pratiques, de dresser un meilleur portrait des besoins en hébergement et de ses manques, et elle crée une synergie qui solidifie notre réseau.
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Dans la réponse québécoise de la lutte contre le sida, l’hébergement représente un secteur primordial et occupe une place centrale pour les personnes vivant avec le VIH/sida. En effet, les recherches démontrent que sans un chez-soi stable, il est quasi impossible d’améliorer sa qualité de vie. Les organismes communautaires qui offrent des services d’hébergement sont donc au centre du travail de réappropriation de soi. Si la Table provinciale des Maisons d’hébergement communautaire VIH/sida ne s’est pas rencontrée officiellement cette année, plusieurs rencontres en sous-groupe ont eu lieu. Le projet de logiciel commun de statistiques amorcé sous la gouverne de MIELSQuébec va bon train et est en voie d’être disponible pour l’ensemble des maisons d’hébergement. Le huitième Sommet nord-américain de recherche sur le logement et le VIH/sida a eu lieu à Washington en septembre dernier. Ce Sommet a présenté les plus récentes recherches sur les populations prioritaires et les nouveaux modèles de prestation. Elle a aussi affirmé que le logement est un investissement stratégique. La présidente et la viceprésidente, toutes les deux directrices de maisons d’hébergement ont été invitées à participer à ce Sommet.



La Coalition PLUS continue à susciter l’intérêt d’organisations importantes de lutte contre le VIH/sida à travers le monde. Nous avons évalué une nouvelle demande d’adhésion cette année qui n’a pas été retenue. Nous comptons maintenant treize organismes sur quatre continents — douze membres réguliers : AIDES (France), ALCS (Maroc), ANSS (Burundi), ARAS (Roumanie), ARCAD SIDA (Mali), COCQ-SIDA (Québec), GAT (Portugal), Groupe Sida Genève (Suisse), IDH (Bolivie), KIMIRINA (Équateur), PILS (République de Maurice) et REVS+ (Burkina Faso) ; et un partenaire : AMO CONGO (RDC).



Cette année, la collaboration entre la COCQ-SIDA et Kimirina de l’Équateur pour le partage du site Prêt pour l’action s’est concrétisée par une entente écrite, alors que leur nouvelle ressource, Ponte once, bat son plein et évolue avec les besoins de l’organisme. Nous avons poursuivi notre collaboration avec l’ANSS du Burundi pour la mobilisation des communautés burundaises au Canada en soutien de leurs actions sur le terrain. Nous avons pu faire visiter plusieurs organismes-membres de la COCQ-SIDA par un administrateur et le directeur de la Coalition PLUS et nous avons accueilli deux stagiaires de l’ANSS du Burundi pour étudier les interventions auprès des hommes gais et des HARSAH.



La Coalition PLUS a étendu son soutien dans la lutte contre le VIH/sida aux organismes non membres, par la mise en place des plateformes régionales et sous régionales. Quatre plateformes ont été organisées en Afrique : MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord), de l’Afrique centrale et de l’ouest, de l’Afrique de l’Est et de l’Océan indien et les quatre organismes européens se sont mis ensemble pour la plateforme Europe. Il reste à développer une plateforme pour regrouper les membres des Amériques, ce qui est en vue au cours de la prochaine année.



Comme membre du conseil d’administration de Coalition PLUS, et plus particulièrement en tant que trésorière, la présidente du conseil d’administration de la COCQ-SIDA a fait plusieurs missions cette année en collaboration avec les permanents du secrétariat. Elle a eu l’occasion de visiter l’IDH de Cochabamba en Bolivie, PILS de Port-Louis à l’Île Maurice ainsi que Kimirina de Quito en Équateur. L’objectif de ces missions est de mieux connaître les organismes membres ainsi que leurs partenaires, les soutenir dans leur plaidoyer auprès des instances décisionnelles, les soutenir au besoin dans leur organisation interne et s’assurer qu’ils répondent toujours aux critères de Coalition PLUS. Ces échanges de travail permettent d’apporter un réel soutien à Coalition PLUS. En effet, il est important que certains administrateurs connaissent l’ensemble des membres afin d’avoir une vision politique globale de la Coalition PLUS et ainsi mettre en place des moyens qui répondent à tous.



La Coalition PLUS a mené au nom de ses adhérents des actions de recherche, de plaidoyer, de communication/collecte et de soutien technique, et assure une représentation au sein de plusieurs structures internationales. Depuis janvier 2015, la COCQ-SIDA héberge aussi la personne responsable de la coordination de la recherche communautaire de la Coalition PLUS, ajoutant une synergie intéressante à notre secteur de la recherche communautaire et ouvrant plus de portes pour la participation des organismes-membres de la COCQ-SIDA aux projets de recherche internationaux et à l’écriture d’articles scientifiques.
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La présidente est également représentante de la Coalition PLUS au conseil Caraïbes d’AIDES. Elle participe à la création de lien politique entre la Coalition PLUS et les programmes internationaux d’AIDES. Elle est également très impliquée dans le développement et la mise en place de l’éventuelle plateforme des Amériques et des Caraïbes qui devra voir le jour au cours de la prochaine année. Plus que nous travaillons ensemble, plus il devient évident que nous partageons plusieurs enjeux dans la lutte contre le VIH. Tous ont fait face aux défis de la prévention primaire et secondaire, aux questions d’accès aux médicaments et aux enjeux de dépistage (avec les spécificités des pays), ainsi qu’à la discrimination envers les personnes vivant avec le VIH et les populations les plus exposées au risque de contracter le VIH. Nos échanges nous amènent à identifier des pistes d’actions et de plaidoyer communes, des projets de recherche afin de compléter nos connaissances ou encore pour justifier nos actions de plaidoyer à partir d’approches basées sur la science. Nous avons amorcé en plus une réflexion sur la pertinence de mettre en place un axe droits de la personne au sein de la Coalition PLUS. Avec plus d’opportunités d’échanges et de collaboration soutenues par la Coalition PLUS, nous souhaitons identifier des façons intéressantes afin de faciliter la participation des groupes membres de la COCQ-SIDA dans ces échanges enrichissants.
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